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Note de 1'Administrateur

1

	

A sa 17eme session, tenue en octobre 1994, 1'Assembl6e du Fonds de 1971 a ddcidd de crder u n
organe consultatif Sur les placements (document FUND/A .17/35, paragraphe 23 et annexe) .

2 A sa lere session extraordinaire, tenue en octobre 1996, 1'Assemblde du Fonds de 1992 a
dgalement d6cid6 de constituer un organe consultatif Sur les placements (document 92FUND/A/ES .1/22,
paragraphe 3 et annexe) -

3 Conform6ment aux mandats qui leur ont dt6 confids, ces organs soumettront par l'interm6diair e
de I'Administrateur, a chaque session ordinaire de 1'Assemblde respective, un rapport sur leurs activitds
depuis la pr6cedente session .

4

	

Le mandat et la composition des deux Organs consultatifs sur les placements dtant identiques, i t
a W jugd opportun que ces organes prdsentent un rapport commun aux Assemblees des deux Organisations .

Mesures ue 1'Assemblee est invit& a rendre

5

	

L'Assernbl6e est invit6e a examiner le rapport des Organes consultatifs sur les placements .
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ANNEXE

RAPPORT DES ORGANES CONSULTATIFS SUR LES PLACEMENTS DU FONDS DE 197 1
ET DU FONDS DE 1992 POUR LA PERIODE ALLANT D'OCTOBRE 1996 A SEPTEMBRE 199 7

Introduction

1 .1

	

Le mandat des Organes consultatifs sur les placements, tel que ddfini par les Assembldes du Fonds
de 1971 et du Fonds de 1992, est le suivant:

a) donner a I'Administrateur des conseils de caractere gdndral sur les questions de placement ;

b) donner, en particulier, A I'Administrateur des conseils sur la durde des placements de s
Organisations respectives et sur le caractere appropri6 des institutions utilis6es pour le s
placements ;

C) appeler 1'attention de I'Administrateur sur tous 616ments nouveaux qui pourraient justifie r
une r6vision de la politique de placement des Organisations, telle qu'6nonc6e pa r
1'Assembl6e respective ; et

d)

	

donner a I'Administrateur des conseils sur routes autres questions concernant le s
placements du FIPOL.

1 .2

	

A sa 19eme session, tenue en octobre 1996, I'Assembl6e du Fonds de 1971 a renouvel6 pour un
an le mandat des membres de 1'Organe consultatif sur les placements du Fonds de 1971, comme suit :

a) Mme M . E. Beaman Gordon, ex-Directeur, Robert Fleming & Co Ltd

b) M. D. Jude, Directeur, Family Assurance Friendly Society Ltd, et auparavant a Cater Allen Ltd

C)

	

M. S . Whitney-Long, Directeur, The Bank Relationship Consultanc y

1 .3 A sa lere session extraordinaire, tenue en octobre 1996, 1'Assembl6e du Fonds de 1992 a nomm6
les personnes susvisdes au paragraphe 1 .2 membres de 1'Organe consultatif sur les placements du Fonds
de 1992 pour un mandat d'un an .

2

	

Reunions

2.1 Les Organes consultatifs sur les placements se sont rdunis quatre fois pendant la pdriode visde pa r
le pr6sent rapport, a savoir le 28 novembre 1996 et les 26 f6vrier, 28 mai et 2 septembre 1997 . Etaient
presents hi ces r6unions I'Administrateur et les Fonctionnaires des finances .

2.2 Les membres des Organes consultatifs se sont rdunis A titre informel a plusieurs reprises . Des
contacts frdquents ant 6galement 6t6 6tablis entre les membres des Organes consultatifs et les Fonctionnaire s
des finances pour traiter de diverses questions .

3

	

Principles questions examinees

3 .1

	

A sa 19eme session, 1'Assembl6e du Fonds de 1971 a not6 que 1'Organe consultatif sur les
placements de cette organisation envisageait d'accomplir les taches suivantes au cours de Fann6e a venir :
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a) continuer d'envisager d'utiliser les contrats et les options a terme afin d'obtenir un rdsultat optimal
lors de Pachat ou du ddp6t d'une option d'achat de devises autres que des livres sterling pou r
honorer des crdances spdcifiques ;

b) continuer son examen des procedures interns en matiere de contr6le des placements et de la
gestion des liquidit&s ;

C)

	

surveiller les notations des institutions fmancieres d'une maniere permanente ;

d) examiner pdriodiquement 1'exposition aux . risques des placements et des operations sur devises d u
Fonds de 1971 et les offres de placement afin de garantir un rapport raisonnable sans compromettre
la s6curit6 des avoirs du Fonds ; et

e) 6tudier la question de savoir si la coexistence de deux organisations devrait donner lieu a un
ajustement des procedures en mati6re de placement qui ant Od suivies jusqu'i prdsent .

En ce qui concern Fobjectif a), 1'Assembl6e a indiqu6 que la politique suivie jusqu'i ce jour en ce qu i
concern les contrats a terme, le d6p6t d'options d'achat ou 1achat de devises autres que des livres sterlin g
devrait titre maintenue .

3.2

	

Les questions suivantes ont 6t6 examin6es par les Organs consultatifs sur les placements pendant
la p6riode vise par le pr6sent rapport:

a) En 1997, les Assembl6es des Fonds de 1971 et de 1992 ont d6cidd que les instructions relatives aux
placements devraient titre donn6es ou confirm6es par 6crit par deux personnes a ce dement
autoris6es . Les Assembl6es ont 6galement adopt6 des amendements aux dispositions pertinentes
du Reglement financier. Les Organes consultatifs sur les placements ont examin6 les implications
pratiques de ces d6cisions .

b) Les Organes consultatifs sur les placements ont soumis i I'Administrateur un projet d"instructions
administratives concernant les paiements, les contrbles et les procedures en matiere de placemen t
et de gestion des liquiditds' . Le 2 septembre 1997, I'Administrateur a approuv6 les instructions
administratives dont le texte figure en appendice au pr6sent rapport .

C) Apres s'6tre demands, i sa r6union tenue le 26 f6vrier 1997, si le Fonds de 1971 devrait acqu6ri r
des montants importants en yen japonais, I'Organe consuItatif sur les placements du Fonds de 197 1
lui a recommandd de le faire, dtant donn6 que la valeur de la livre 6tait tres forte sur le march& des
devises aiors que celle du yen dtait relativement faible . L'Organe a recommandd i I'Administrateur
d'acheter entre £20 millions et £25 millions de yen . L'Organe consultatif sur les placements a
6galement 6tudi6 la procedure a suivre pour le paiment des demandes n6es de ce sinistre .

d) A chacune de ses r6unions, I'Organe consultatif sur les placements a surveill6 les notations des
institutions financieres et, au besoin, a formul6 des recommandations a I'Administrateur visant i
modifier la liste des institutions financieres aupr6s desquelles des d6p6ts pourraient titre effectu6s .

e) A chacune de ses r6unions, 1'Organe consultatif sur les placements a examnn6 les placements
individuels, les 6ch6ances et 1'exposition g6n6rale aux risques . La politique de placement a 6t 6
examinee en tenant compte de la situation du march& .

3 .3

	

L'utilisation des contrats et options i terme n'a pas et6 envisagde .
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4

	

Revision de la oliti ue de placement des Fonds

4.1 Conformdment a leur mandat, les Organs consultatifs sur les placements doivent appeler I'attentio n
de I'Administrateur sur tous dldments nouveaux qui pourraient justifier une rdvision de la politique de
placement des Fonds, telle qu'dnoncde par les Assemblees .

4 .2

	

Jusqu'A ce jour, les Organs consultatifs sur les placements ont estimd qu'il n'dtait pas necessair e
de modifier la politique de placement des Fonds .

5

	

Obiectifs pour 1'annee a venir

Les taches que les Organes consultatifs sur les placements envisagent d'accomplir au tours de I'annee a
venir sont les suivantes :

a) continuer d'examiner da ps quelle mesure it convient de recourir a l'achat ponctuel de devises autres
que des livres sterling en prdvision de crdances spdcifiques qu'il faudra honorer ultdrieurement ;

b) surveiller les procddures interns en matiere de controle des placements et de la gestion des
liquiditds et, au besoin, formuler des recommendations visant a modifier ces procddures;

C)

	

surveiller les notations des institutions financieres d'une maniere permanente ; et

d) examiner pdriodiquement 1'exposition aux risques des placements et des opdrations sur devises de s
Fonds de 1971 et de 1992 et les offres de placement afin de garantir un rapport raisonnable san s
compromettre la sdcuritd des avoirs des Fonds .

Maria Estella Beaman Gordon

	

David Jude

	

Simon Whitney-Long
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APPENDICE

Instructions administratives concernant les paiements, les controles et
les procedures en matiere de placement et de gestion des liguidites

A

	

aiemen

1

	

L'Administrateur ou le fonctionnaire des finances devrait, en regle generale, donner les ordres
concernant les paiements (notamment signer les cheques) . Lorsqu'il s'agit de paiements de Pordre de £
5 000 a £ 30 000, la signature de 1' Administrateur, ou celle du fonctionnaire des finances devrai t
normalement etre Tune des deux signatures requises . Les ordres ne devraient etre donn6s par deux autre s
fonctionnaires que lorsque ni 1'Administrateur ni le fonctionnaire des finances ne sont disponibles .

2 Lorsque les paiements sont autoris6s (habituellement par la signature de cheques), le ou les
fonctionnaires accordant 1'autorisation devraient dans le meme_teW parapher la piece comptable d e
paiement ou de d6pense correspondante . Cette procedure est n6cessaire pour consigner le nom de l a
personne ayant initialement autoris6 le paiement . Elie ne s'applique pas aux paiements en devises puisqu e
le Fonds Wen connait pas le cotit veritable au moment oii l'ordre de paiement est donne, et que la piec e
comptable devra etre prepar6e a une date ult6rieure .

3 La ou les personnes qui signent 1'ordre de paiement v6rifient qu'elles disposent de suffisammen t
d'616ments pour autoriser le paiement et que les renseignements portes sur le cheque ou l'ordre de transfer t
sont exacts .

4 Le paiement des honoraires ou des frais des juristes, experts ou consultants ne devrait etre effectu e
qu'apres avoir 6t6 approuv6 par le fonctionnaire charge de superviser le travail des experts-conseils, ou par
1' Administrateur .

B

	

Controles et procedures en matiere de placement et de Qestion des_li-quidite s

1

	

Le fonctionnaire des finances est responsable de 1'dlaboration et de la mise a jour de tous les
rapports sur les placements et la gestion des liquidit6s des Fonds respectifs .

2

	

Les placements ne peuvent etre effectu6s qu'aupres des institutions financieres approuvees pa r
1'Administrateur . Le fonctionnaire des finances detient la Iiste des institutions approuvees .

3 Le fonctionnaire des finances determinera la ou les p6riodes au cours desquelles les exc6dents d e
liquidites devraient etre plac6s . 11 verifiera sur la liste des institutions approuvees queues sont celles don t
les limites d'investissement Wont pas 6t6 pleinement utilis6es . H prendra contact avec les courtiers du
march6 mondtaire et les institutions financieres pour prendre connaissance des taux a la vente et pour
conclure la transaction .

4 Lorsque des depots sont renouvel6s dans une institution donee, les fonds devraient, aux fins d e
contr6le, etre rembours6s a 1'echeance a l'une des banques du Fonds apres le troisieme "renouvellement" ,
sous r6serve que tout d6p6t soit rembours6 a 1'echeance a Tune de ces banques pour empecher une meme
institution de conserver le montant en question pendant plus de douze mois cons6cutifs .

5 Les ordres de placement communiques par telephone aux courtiers du marche mon6taire et au x
institutions financieres devraient etre confirm6s par 6crit le jour ou 1'ordre est donne . Cette confirmation
devrait etre prete a la signature suffisamment tot pour qu'il soit possible de rectifier toute erreur eventuell e
avant Pheure de fermeture des bureaux le meme jour .
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6 Les ordres de placement des fonds devraient titre signes par la personne ayant conclu la transactio n
(habituellement le fonctionnaire des finances) et par une autre personne autorisee qui devrait etr e
1'Administrateur s'il est disponible .

7

	

La confirmation des ordres peut titre effectu6e par telecopie si elle est suivie d'un courrier adress 6
le jour meme A 1'institution pertinente .

8

	

Les fonctionnaires qui confirment les ordres de placement devraient s'assurer que les fonds son t
investis ou transferes dans une institution approuv6e .

9 La confirmation 6manant de l'institution voulue devrait titre reque dans un d6lai de trois jour s
ouvrables a compter de la date de la transaction . Des qu'elle est reque, les renseignements y figuran t
devraient titre verifies par rapport a 1'exemplaire de confirmation du Fonds par une personne exterieure
~ la section des finances designee par 1'Administrateur . Tout retard, non-concordance, ambiguite ou erreu r
devrait etre immediatement notifi6 a L'Administrateur, ou, en son absence, au juriste, qui fera le necessaire
pour y remedier .

C

	

Notification des membres du personne l

Chaque membre du personnel concern par les paiements, les placements et la gestion des liquidit6 s
des Fonds de 1971 et de 1992 devrait signer un exemplaire des instructions susvisees avant d'engager un e
transaction .

D

	

Modifications des instructions

L'Administrateur modifiera les instructions susvisees selon que de besoin . Un exemplaire des
instructions modifi6es devrait etre communique a tous les membres du personnel concern6 par le s
paiements, les placements ou la gestion des liquidit6s qui le signeront pour en accuser reception .

l


